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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 10 décembre 2019



	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 51.069/II/PF
Annexe(s): 

Fax: 02/518.28.90
(: 02/518.23.90 
Fonctionnaire traitant: Maxime Natus
E-mail : Maxime.Natus@vct-cpcl.be
	A l’attention de Monsieur le Bourgmestre

de la commune des Fourons
Huub BROERS

Place communale, 1

3798  FOURONS


Objet : 
plainte d’un citoyen francophone à l’encontre du Président du conseil communal des Fourons du fait qu’il a interdit à un conseiller communal d’exprimer son point de vue en langue française lors du conseil communal du 26 février 2019
Monsieur le Bourgmestre, 

En sa séance du 6 décembre 2019, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée par un citoyen francophone, domicilié dans la commune des Fourons, à l’encontre du Président du conseil communal des Fourons, Monsieur Rik Tomsin, qui a interdit à un conseiller communal, Monsieur Grégory Happart, d’exprimer son point de vue en langue française lors du conseil communal du 26 février 2019.
Nous vous avons interrogé à ce sujet dans une lettre datée du 09 avril 2019.

Dans une lettre datée du 26 avril 2019, vous nous avez communiqué le point de vue suivant : (traduction)
« I. La compétence de la CPCL
Il convient de se demander si la CPCL est compétente pour juger les actes et la méthode de travail du président du conseil communal.

(…)
La compétence la CPCL émet des avis uniquement sur les questions linguistiques et pas sur la pratique administrative d'un membre du conseil communal, dans ce cas, le président. Ce dernier doit s'assurer que le règlement du conseil communal est bien respecté. La CPCL ne peut intervenir dans le fonctionnement du conseil communal.
Il ressort clairement de ce qui précède que monsieur Happart a commis une erreur en refusant d'utiliser le néerlandais, qu'il a perturbé l'ordre de la réunion et que le président a donc dû l’empêcher d'expliquer son point de vue en français.
II. La loi de pacification

1. L'article 19 de la loi dite de pacification (Moniteur belge du 13/8/1988) stipule également : « dans la loi électorale communale, coordonnée le 4 août 1932, un nouvel article 68 bis est inséré, libellé comme suit :

« Tout conseiller communal, échevin, bourgmestre et quiconque exerce les fonctions de bourgmestre ou d'échevin dans les communes visés aux articles 7 et 8, 3° à 10°, des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, doit, pour exercer ses fonctions, avoir la connaissance de la langue de la région linguistique dans laquelle la commune est située, qui est nécessaire à l'exercice du mandat visé. » (...)
Une fois encore, il est prouvé que le président du conseil communal avait tout à fait le droit, et même l'obligation, d'interdire à monsieur Happart d’employer le français pour son exposé des points à l'ordre du jour. Le but de son intervention était d'influencer le processus décisionnel. Il a donc participé à cette prise de décision qui ne peut se faire qu'en néerlandais »
*

*

*
Vu la jurisprudence du Conseil d’Etat, la Cour de Cassation, et la circulaire Peeters, qui existent toujours dans l’ordre juridique, la CPCL estime qu’il n’est pas opportun d’émettre un avis au fond sur ce sujet à l’heure actuelle.
Veuillez agréer, Monsieur le Bourgmestre, l’assurance de ma considération distinguée.




   Le Président,







E. VANDENBOSSCHE
